PAGE  
5
N° 1700711

	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE TOULOUSE
N°1700711
___________

M. X
___________

Mme Audrey Ghazi

Rapporteur

___________

M. Franck Jozek

Rapporteur public

___________

Audience du 25 juin 2018 
Lecture du 9 juillet 2018
___________ 

19-02-01-02-01
C+
	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Toulouse
(5ème Chambre)



	
	


Vu la procédure suivante :
Par une requête et un mémoire, enregistrés le 15 février 2017 et le 31 mai 2017, M. X , représenté par Me Sanchez, demande au tribunal :
1°) d’annuler la décision du 14 décembre 2016 par laquelle le directeur départemental des finances publiques de l’Aveyron a rapporté, à compter de l’exercice clos le 31 décembre 2016, le rescrit du 22 novembre 2013 qui l’autorisait à bénéficier du régime d’exonération temporaire d’impôt sur le revenu prévu à l’article 44 quindecies du code général des impôts à raison de son activité de kinésithérapeute à Saint-Chély-d’Aubrac (Aveyron) ;
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros en application de l’article L.761-1 du code de justice administrative ; 
Il soutient que :

· la décision méconnait l’article 47 du livre des procédures fiscales ;
· elle est entachée d’un vice de forme ;

· l’administration ne peut admettre l’application de l’article 44 quindecies du code général des impôts pour les années 2014 et 2015 et la refuser pour l’année 2016 ;

· l’administration n’était pas fondée à rapporter ledit rescrit dans la mesure où sa situation de fait n’a pas été modifiée et qu’il remplit les conditions légales pour bénéficier des dispositions de l’article 44 quindecies précité ;

· l’administration ne peut lui refuser pour l’avenir le bénéfice des dispositions de l’article 44 quindecies précité alors qu’elle n’a pas connaissance de sa situation de fait future.
Par des mémoires en défense, enregistrés le 19 mai 2017 et le 12 décembre 2017, le directeur régional des finances publiques d'Occitanie conclut au rejet de la requête. 

Il soutient que : 
- la requête est irrecevable en l’absence de saisine de l’administration d’une demande de second examen de sa situation ;

- les moyens soulevés par M. X ne sont pas fondés.
La clôture de l’instruction a été fixée au 21 décembre 2017.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu :

- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ;

- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de Mme Ghazi, 
- et les conclusions de M. Jozek, rapporteur public.
Considérant ce qui suit :

1. M. X exerçait une activité de masseur-kinésithérapeute à Nasbinals (Lozère). A la suite d’un déménagement du cabinet à Saint-Chély-d’Aubrac (Aveyron), M. X a saisi l’administration afin qu’elle se prononce sur son droit à bénéficier du régime d’exonération temporaire d’impôt sur le revenu prévu à l’article 44 quindecies du code général des impôts. Le 22 novembre 2013, l’administration, par une prise de position formelle, lui a confirmé qu’il pouvait bénéficier de ce régime dans la mesure où « la situation de l’entreprise est conforme aux données de fait (…) communiquées et ne se trouvent pas modifiées ultérieurement ». L’administration a, par la suite, engagé une vérification de comptabilité portant sur les années 2013 à 2015. Par un avis de vérification du 18 mai 2016, elle a notifié à M. X la remise en cause pour l’avenir du bénéfice des dispositions de l’article 44 quindecies. Par une lettre du 14 décembre 2016, M. X a été informé, d’une part, de l’absence de rectification au titre de la période vérifiée, d’autre part, de l’abrogation du rescrit du 22 novembre 2013 à compter de l’exercice clos le 31 décembre 2016. Par le présent recours pour excès de pouvoir, le requérant demande l’annulation de la décision du directeur départemental des finances publiques de l’Aveyron du 14 décembre 2016 en tant qu’elle rapporte ledit rescrit à compter de l’exercice clos le 31 décembre 2016.
Sur la recevabilité de la requête :
2. D’une part, en principe, une décision portant abrogation d’un rescrit ne peut, compte tenu de la possibilité d’un recours de plein contentieux devant le juge de l’impôt, être contestée par le contribuable par la voie du recours pour excès de pouvoir. Toutefois, cette voie de droit est ouverte lorsque la prise de position de l’administration, à supposer que le contribuable s’y conforme, entraînerait des effets notables autres que fiscaux et qu’ainsi, la voie du recours de plein contentieux devant le juge de l’impôt ne lui permettrait pas d’obtenir un résultat équivalent. Il en va ainsi, notamment, lorsque le fait de se conformer à la prise de position de l’administration aurait pour effet, en pratique, de faire peser sur le contribuable de lourdes sujétions, de le pénaliser significativement sur le plan économique ou encore de le faire renoncer à un projet important pour lui ou de l’amener à modifier substantiellement un tel projet.

3. En l’espèce, une décision portant abrogation d’un rescrit consécutif à une demande tendant à obtenir le bénéfice du régime d’exonération fiscale temporaire en faveur des entreprises nouvelles entraîne, compte tenu des enjeux économiques qui les motivent, des effets notables autres que fiscaux. Ce faisant, M. X est recevable à en demander l’annulation par la voie d’un recours pour excès de pouvoir.

4. D’autre part, l’article L.80 CB du livre des procédures fiscales dispose : « Lorsque l'administration a pris formellement position à la suite d'une demande écrite, précise et complète déposée au titre des 1° à 6° ou du 8° de l'article L. 80 B ou de l'article L. 80 C par un redevable de bonne foi, ce dernier peut saisir l'administration, dans un délai de deux mois, pour solliciter un second examen de cette demande, à la condition qu'il n'invoque pas d'éléments nouveaux. (…) ». Lorsqu’une prise de position en réponse à une demande relevant de l’article L. 80 B ou de l’article L. 80 C du livre des procédures fiscales présente le caractère d’une décision susceptible d’un recours pour excès de pouvoir, le contribuable auteur de la demande qui entend la contester doit saisir préalablement l’administration dans les conditions prévues à l’article L. 80 CB. Toutefois, il en va différemment quand la prise de position formelle attaquée a été prise spontanément par l’administration.

5. En l’espèce, il est constant que M. X n’a pas sollicité la prise de position formelle en date du 14 décembre 2016. Par suite, l’article L80 CB du livre des procédures fiscales ne trouve pas à s’appliquer. La requête est donc recevable.

Sur les conclusions à fin d’annulation :


En ce qui concerne la légalité externe :
6. En premier lieu, l’article 47 du livre des procédures fiscales dispose : « Un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle d'une personne physique au regard de l'impôt sur le revenu, une vérification de comptabilité ou un examen de comptabilité ne peut être engagé sans que le contribuable en ait été informé par l'envoi ou la remise d'un avis de vérification ou par l'envoi d'un avis d'examen de comptabilité. / Cet avis doit préciser les années soumises à vérification et mentionner expressément, sous peine de nullité de la procédure, que le contribuable a la faculté de se faire assister par un conseil de son choix. / L'avis informe le contribuable que la charte des droits et obligations du contribuable vérifié peut être consultée sur le site internet de l'administration fiscale ou lui être remise sur simple demande. / L'avis envoyé ou remis au contribuable avant l'engagement d'un examen contradictoire de la situation fiscale personnelle peut comporter une demande des relevés de compte. / En cas de contrôle inopiné tendant à la constatation matérielle des éléments physiques de l'exploitation ou de l'existence et de l'état des documents comptables, l'avis de vérification de comptabilité et la charte des droits et obligations du contribuable vérifié sont remis au contribuable au début des opérations de constatations matérielles. L'examen au fond des documents comptables ne peut commencer qu'à l'issue d'un délai raisonnable permettant au contribuable de se faire assister par un conseil. ». 

7. M. X ne peut utilement soutenir que la procédure méconnaitrait les dispositions précitées au motif que l’administration avait pris une position définitive dès l’introduction de la vérification de comptabilité, dans la mesure où l’irrégularité alléguée de la procédure de vérification est sans incidence sur la régularité de la décision attaquée. En tout état de cause, l’article L. 47 précité ne prohibe nullement que l’agent vérificateur émette un avis dès l’engagement de la vérification de comptabilité. 
8. En second lieu, M. X allègue que la lettre du 14 décembre 2016 ne constituant pas une prise de position formelle à la demande du contribuable, soit un rescrit, cette dernière ne pouvait régulièrement rapporter la prise de position formelle du 22 novembre 2013. Toutefois, la lettre du 14 décembre 2016 par laquelle l’administration a rapporté le rescrit du 22 novembre 2013 doit être regardée comme une prise de position formelle et, ce faisant, l’administration pouvait régulièrement rapporter une première prise de position. Par suite, le moyen ne peut qu’être écarté.


En ce qui concerne la légalité interne :

9. En premier lieu, M. X soutient que l’administration ne pouvait, sans commettre d’erreur de droit, admettre l’application du régime prévu par l’article 44 quindecies pour les exercices clos les 31 décembre 2014 et 2015 et, parallèlement, remettre en cause l’application de ce régime pour l’avenir. Toutefois, d’une part, un contribuable ne peut se prévaloir d’un droit au maintien d’un rescrit. D’autre part, il est constant que l’absence de rectification au titre d’années antérieures ne vaut pas interprétation formelle. En l’espèce, l’administration était tenue par sa prise de position formelle du 22 novembre 2013. Ainsi, elle était tenue d’accorder au requérant le bénéfice du régime prévu par l’article 44 quindecies du code général des impôts, tant que cette prise de position formelle n’était pas abrogée. En revanche, l’administration était en droit de la rapporter pour l’avenir. Le moyen sera donc écarté. 
10. En second lieu, M. X fait valoir que l’administration n’était pas fondée à lui refuser le bénéfice du régime prévu par l’article 44 quindecies du code général des impôts à compter de l’exercice clos le 31 décembre 2016 dans la mesure où, d’une part, sa situation de fait n’a pas été modifiée et qu’il remplit toujours les conditions pour bénéficier dudit régime et, d’autre part, l’administration n’a pas connaissance de sa situation de fait pour l’avenir. Toutefois, contrairement à ce que soutient le requérant, l’administration est en droit de rapporter une prise de position formelle pour l’avenir. Par ailleurs, la circonstance que le rescrit du 22 novembre 2013 ait été rapporté n’a pas pour conséquence de priver M. X de la possibilité de bénéficier des dispositions de l’article 44 quindecies du code général des impôts, dès lors que ce dernier peut toujours s’en prévaloir sur le terrain de la loi fiscale. Ce faisant, ces moyens ne peuvent qu’être écartés. 

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L.761-1 du code de justice administrative :

11. Les dispositions de cet article font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme demandée par le requérant au titre des frais exposés et non compris dans les dépens.



D E C I D E :

Article 1er : La requête de M. X est rejetée.

Article 2 : Le présent jugement sera notifié à M. X et au directeur régional des finances publiques d'Occitanie.

